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L'OBSERVATEUR.

Toi' IL. SAMEDI, 12 MARS, 1.831. N". 10.

HISTOIRE DU CANADA.

(coN-rINUA.oîN.)

Lord DoRcHESTER, informé du désordre qui régnait dans
les différents départemens du gouvernement civil de la colonie,
assembla le conseil législatif, aussitôt après son arrivée, et
ayant partagé les membres en différents comités, il leur donna
instruction de, s'enquérir de l'état des lois, de la police, du
commerce et' de,l'éducation de la province, pour lui faire rap-.
port respectivement (lu résultat de leurs enquêtes.

Il ne fut passé aucune ordonnance nouvelle dans. la session
du conseil législatif de 17S6. Les travaux de la législature,
cette année, se bornèrent a continuer encore pour un temps li-
mité trois des ordonnances passées antérieurement.

Cependant le comité du conseil nommé pour s'enquérir de
l'état du commerce, s'adressa par lettre aux négocians de Qué-,
bec et de Montréal, afin, comme il le dit dans son rapport au

gouverneur, d'avoir l'avis de gens plus expérimentés, sur un
sujet d'une aussi grande importance . r la prospérité de la

province. En conséquence de cette I .re, les négocians s'as-
semblèrent dans les deux, villes, et après de longues discus-
sions et une mûre délibération, ils présentèrent.séparément au
comité du conseil qui s'était adressé à eux, des rapports détaillés
sur une vâriété d'objets relatifs au commerce, aux lois et a la

police. Ils s'étendaient particulièrement sur la confusion u'il

il y avait dans les lois, et l'incertitude qui régnait dans4touteé
les procédures légales. Ces rapports furent, approuvés par le
comité di commerce, et recommandés par lui à la considéra-
tion du gouverneur général.

Dans la session du conseil législatif de 17S7, Mr. le juge en
chef Smith, orateur, ou président du conseil, introduisit un
bill ou projet de loi, pour continuer l'ordonnance de 1785 " qu

établit les procès parjurés dans les affaires de commerce et d'in-
jures personnelles." Son honneur inséra dans le bill certaines
clauses qu'il regardait comme propres à remédier au désordre
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et à la confusion qui régnaient depuis si longtemps dans les
cours de juglice. Ce buil fut référé à un. comité ; mais quoique
les procès par jurés y fussent. conservés, il fut trouvé trop li-
mité dans ses opérations, et rejetté. Ceux.des conseillers qui
l'avaient mis cri avant et soutenu, dans la vue de remédier par
son moyen à quelques uns des maux du systême alors existant,
voyant leurs louables intentions ainsi frustrées, crurent. devoir,
pour leur justification, faire enrégistrer leur protêt dans les
journaux dlii conseil. Les motifs de leur dissentiment étaient en
harmonie avec les plaintes du peuple, et démontraient la néces-
sité d'une réforme.

Ceux des membres du conseil qui s'étaient opposés à lapas-
sation (lu projet de loi du juge en chef, en introduisirent un au-
tre pour le remplacer. Dans. ce nouveau projet, quoique le
nom de jury fut conservé, la plupart des avantagés que les. su-
jets retirent de cette institution auraient été perdus. On connut
bientôt dans le public quelle était la teneur du bill : les négo-
clans ci furent alarmés; ils s'assemblèrent pour délibérer sur
les démarches qu'il leur convenait d'adopter, dans une affaire
où ils étaient si fort intéressés, et se déterminèrent à adresser au
conseil une pétition pour demander à être entendus contre le
projet, avant qu'il devînt loi. La pétition fut reçue, et il fut
fixe un jour pour entendre les raisons d'opposition. Le jour
fixé, l'avocat des négocians et marchands (') parut à la barre
du conseil législatif, et dans un discours qui dura six heures,
il fit voir d'dine manière claireet convainqnante les mauvais effets-
qui résulteraient du projet de loi alors devant le conseil. Il
s'étendit ci même temps sur la nécessité de constater quellcs
étaient les lois établies par l'acte <le Québec, afin que le sujet
sût mieux à quoi s'en tenir, et pût se conduire plus sûrement
dans ses affaires, et d'astreindre les juges à des principes età des
règles de conduite plus ,fixes et plus déterminés,. quant à la
pratiqne des cours, et aux lois et aux maximes par lesquellesils devaient être guidés dans leurs décisions. A lappui de ses
raisonnemens, il cita d'après les régisires un nombre (le cas.parlesquels il fit voir l'inconséquence et la contradiction des, cours
dans leurs jugemens, d'une manière si claire que tout l'audi-
toire ci fut étonné. Avec la permission du consell, il mit de-vant ce corps, quelques jours après, deux expositions de faits.
fouries par le comité des négocians, et contenant la substance
des allégations qu'il avait faites, dans son discours, contre la ma-eière de procéder dès cours dejustice.

L'effet désiré eut lieu, et le projet fut retiré : niais il avait été

[h James Mo écuyer alors, procureur général, et ensuite juge enchef pour le district de Monuéal.



fait des allégations d'une nature si sdricusc contré lds proàédés
de toutes les cours de la province, que le conseil législatif pré-
senta uneadresse au gouverneur, pour le prier de faire firire
une enquête sur l'administration passée de lajusticé :dans les
cours, des plaidoyers communs, ainsi que sur la:conduite des
juges des dites cours, et l'inconséquence de quelques unes des
décisions de la cour d'appel. Le juge en chef ouvrit l'enquête,
comme commissaire, au commencement de Juin. Pluieurs
messieurs de rang et tenant des places de confiance sous le gou-
verr.ement, furent interrogés, et déroulèrent aux yeux du pu-
blie une scène d'anarchie et (le confusion dans les lois, et dans
la manière dont efles étaient administrées par les cours, telle,

·qu'aucune autre colonie britannique n'avait jamais rien vu de
semblable ou mêmîe d'approchant. Ils dirent que les juges an-
glais suivaient les lois anglaises, et les juges canadiens, les lois
françaises; et mêein que quelques uns d'.cux ne suiva uct ucune
loi, mais décidaient, dans chaque cause, d'après ce qui leur
paraissait être équitable, ou ce qu'ils disaient leur paraitre
tel.

L'ordonnanre de là vingt-cinquième ann'é "qui règle lès
formes de procéder dans les cours civiles de judicature, et qui
établit lés procès par jurés dans ls affaires de cormnrece"&c.,
fut continuée, avec l'addition de certaines dispositions ente
lesquelles étaient les siivantes," Ilue dans toutés les causés où le
fait ne sera point vérifié par un verdik de jités mnais par d'an-
tres preuves ou par Paudition de téiuoins, les cites preuves se-
ront -isérées dans les régisties de la cotir, afin que dans le cas
d'appêl, la procédure domplète puisse être sotimise âta tribunal
supérienr, aussi régulièrement et aussi amplemient q'elle l'a ét
devant la cour des plaidoyers comimuns ; que lorsque l'opinion
ou le jugemerit de la coir des plaidoyers communs aira été pro-
noncé sur une loi, un usage ou une coutume dé [a province, ils
seront également enrégistrés, afin que la cour d'applf puiSâe
connaitre le vrai principe sur léquel ils sont appuyés; et sur
toutes les opinions qu'une des parties trouvera être à sou préjt-
dice, elle aura la liberté d'y mettre ses excptio s, qui seront
pareillement enrégistrées. 'Toutes les procédures surout trans-
mises sous le seing des juges ou de deux d'entr'eux, et sous le
sceau <le la cour, afin que, par ces moyèns, les sujets de sâ na-
jesté, et particulièrement les Cainadidns, puissent être efflicace-
ment protégés dans lajouissarc de tous les aàantages et béné-
fices qui leur sont assurés, quant a lents própriétés et à leurs
droits de citoyens, par le statut de la quatorzière année du rè-
grne de sa majesté ; et qu'il sera' de là conpétarice dé la cour
d'appel de décider seule la question, lorsqu'il s'agira de joi-
lier caution, ainsi que de la validité du cautiounémîélut de l'ad-



mission, démission ou rcmise des appels, de la manière de sup-
pléer aux défectuosités des régistres, de l'effet de l'appel pour
arrêter ·toutes procédures dans les cours inférieures, et suspen-
dre l'exécution de leurs jugemens ; et enfin de faire des régle-
mens pour déterminer et accélérer les procédures dans les cati-
ses en appel, et empêher les délais et les dépenses inutiles."

{A Cointinuer.)

RAPPORT DES DE'BATS.

Le ler. 3lars.-M. YouNo se leva poùr expliquer et con.
tredire une inexactitude qui avait eu lieu dans le rapport pu-
blié de ce qu'il avait dit le samedi précédent; ci parlant de
l'office de l'auditeur général (les comptes publics.

M. NmSI LON pensait qu il était au-dessous de la chambre de
prendre connaissance (le ce qui paraissait dans les gazettes com-'
nc raipport des débats. La chambre ne connait point (le rap-
porteurs et n'en reconnait point. Si l'on se plaignait de quel-
que infraction de privilèges, c'était autre chose ; mais s'il fal.'
lait, chaque fois qu'il paraissait une gazette, la prendre en main
et corriger toutes les erreurs et les fausses représentations qui s'y
trouvaient, on ne trouverait pas le temps (le faire autre chose.

M. YouNa croyait qu'il avait droit de rectifier toute fausse
représentation publiée de ce qu'il avait dit. S'il ne lui était
pas permis de corriger maintenant les méprises des rapporteurs,
la seule voie qui lui restait était de faire motion que les éditeurs
de la Gazette deQuébec et du Quebec Mercury fussent appel.
lés à la barre de la chambre,, afin de (lire pourquoi ils avaiett
publié une fausse représentation de ce qui s'était passé dans
cette chambre samedi dernier.

MJ. Pmü'sNxÀ udit que la chambre ne pouvait reconnaître
qu'il y eût des rapporteurs ; quiel n'y avait pas de rapporteurs
pour la chambre.

AI. NaLsoN dit quel'hon. membie pour la Basse-ville ne.con.
sidérait pas que si un nmembre se levait pour cette fin, un autre,
et un autre encore se croiraient tenus de faire la même chose;
nous aurions tous à devenir correcteurs de gazettes. Mais nous
ne connaissons rien de la chose, nous n'en pouvons rien connai.,
tre. S'il y avait quelque chose dans ces prétendus débats tels
que publiés, qui enfreignît les privilèges de la chambre ; à la
bonne heure, on pouvait en prendre. connaissance; mais il ne
croyait pas que la chambre dût s'occuper de|ée qui ne regar.
dait qt'un membre en particulier,



M. YOUNG dit que quoiqu'on avançàt, 'il était de fait que la
chambre avait reconnu des rapporteurs; comment pouvait-il en
être autrement quand il avaitété placé des pupîtr'es pour leur
commodité ? Il était notoire que la chambre avait periis que
ses débats fussent rapportés. Le rapport lui faisait dire ce
qu'il n'avait pas dit, et ne lui faisait pas dire ce qu'il avait dit,
dans les débats lu 26 Février ; et s'il ne lui était pas permis de
réfuter ce rapport, il devait persévérer à faire motion que les
imprimeurs- fussent appellés à la barre de la chambre. Il ne
désirait pas empêcher que les débats ne fussent pris et publiés,
mais il avait le droit d'expliquer ce qui avait été mal repré-
senîté.

M. NEILSON dit que les débats devaient être rapportés
mais que les membres ne devaient pas ei prendre connaissancé.
Il devait (lire qu'il n'avait encore jamais vu un rapport fidèle
d'aucun débat, et il pensait que chacun des membres pourrait
dire la même chose. Néanmoins on devait permettre que les
débats fussent rapportés, parce que c'était mieux que rien.

M. PAr INEA U dit qu'il était notoire et généralement recon-
nu que les débats étaient rapportés d'une-manière inexacte ;
que si un membre persistait à prendre de là occasion de corri-
ger ce qui avait été mal rapporté, il devait être entendu ; niais
qu'il serait plus compatible avec la dignité de la chambre de
n'y pas faire attention.

M. YouNG dit qi'il serait satisfait, s'il était entendu parcette
chambre que le rapport auquel il faisait allusion était incorrect.

M. PAPiNEvU dit quela chambre nepouvait ùtre interpellée
de lire et corriger les gazettes.

M. CUVIL E Rt dit que si l'lion. membre entreprenait de
corriger les rapports, il aurait uîffisamminieit (le quoi s'occuper.
Lien qu'on eût souvent mal rapporté ses.discours, qu'oa lui eût
même fait dire de véritables sottises, il n'y avait jamais fait at-
tentionî, et il n'était nullement disposé à trouver à ~redire à quoi
que ce soit qui eût rapport à la liberté de la presse. La liberté
de la presse, avec toutes ses erreurs, ne devait pas être inter-.
romxlpue, et l'on devait passer par-dessus ses erreurs.

M. YcUNG continue son. explication, qui était qu'il n'avait
pas, dans ce qu'il avait dit du bureau de l'inspecteur général
des comptes, fait allusion aur présent inspecteur général ou à son
bureau, mais à la période de 1813 à 1S17, dans laquelle les
comptes étaient tombés dans un grand désordre et une grande
confusion, soit, par la négligence, soit par l'inhabileté du con-
seil exécutif. C'était à cette période seulement qu'il avait fait
allusion, et il n'avait eu aucune intention de parler du présent
inspecteur général et des.présents comptes. Si cela était bien
entendu, il n'était pas nécessaire d'aller plus, loin.



M. NrEisoN'dit qu'il était à regrettcr qu'un tel sujet eût
occupé si longtemps lattention de la chambre. On avait parlé
pendant une demi-heure sur rien du tout. Si l'on s'occupait de
ces matières. on pourrait parler tout le long de l'année, et ne
rien faire. Tous les membres savent que ce qui est publié com-
me étant le rapport des débats, est incorret :néanmoins, comme
il l'avait déjù dit, c'était mieux que rien.

SOaND G E.-La Société d'Encouragement, dans sa séance
générale du 29 Décembre, a, sur le rapport de M. il ERICART
de Tlury, décerné à M. J. Dégousée, ingénieur civil, la gran-
de médaille d'or de 1ère. classe, en récompense, 10. des suc-
cés qu'il a obtenus dans les sdiclages entrepris par lui dans le
Pas-de-Calais, la vallée de \onitumorency et à Tours, où, d'une
profondeur de 380 pieds, les eaux ont jailli à plusieurs mètres
au.dessus lu sol, et continuent à couler en abondance ; 2o.
comme ayant perfectionné les équipages de soudes et fourni de
précieux docuineus à la géognésie. La société a déclaré, dans
la même séance, que, la science du .sondage étant maintenant
suflisamncut connue, il ne serait plus donné aucune médaille.

Pasqino el Marforio.-L-autorité impériale des czars de
Russie expirait à Varsovie le même jour, à quelques heures
près, où le pape Pie VIII rendait à Rome le dernier soupir.
La nouvelle <le l'insurrection de Pologne n'a été olficiellement
connue des Romains qu'après les obsèques de leur dernier pon-
tife, et c'est la statue de Pasquino qui leur a révélé cet heureux
événement. Le satirique paria d'abord en figure ; on le coiff'a
d'un bonnet polaque ; on mit à ses pieds les insignes de la liber-
té. Ce langage ne fut pas entendît. Le Diario garda encore
le silence. Pasquino, pour le florcer à copier les journaux étran-
gers, mt sur son socle la croix latine au-dessus de la croix grec-
que, pour prouver que les cathoiiques-ronains dominaient les
russo-grecs dans la Pologne. Cette allégorie fut aussi peu con-
prise que la' première. Le troisième jour, la statue mieux in-
formée du triomphe de la cause populaire en Pologic, de la
défaite des troupes russes, de la fuite du grand-duc Constantin,
annonça par quelques vers ces brillants résultats, qui tirent sur
les Romains une impression profoude, et causèrent quelque a-
gitationi dans les masses.

Les cardinaux Pacca, Opizzoni et Albani, chefs des trois or'
ires, des évêques, <les prêtres et:des diacres, dans le conclave,

exerçaient alors cri cette qualité, l'autorité souveraine dans Ro-
me ; ils chargèrent les ageis <le la police pontificale d'imposer
silence à Pasquino. . Il n'est pas aisé, même dans Roine, <le
cacher longtemps la vérité. .jopiiion populaire s'y montre
niurl;é le despostistle des inquisiteurs: Marforio, répondant



à son confrère Pasquino, .continua ses révélations. Dans un
sonnet·à la victoire des Polonais sur l'armée russe, se joignait le
concours des Lithuaniens, qui voulaient rétablir le trô'ne des 'Ja-
gellons, et l'ébranlement du duché de Posen et de la Gàlicie.
On terminait en présentant le Piémont, la Ligurie et les deux
Siciles comme prêts à revendiquer- leurs droits, et à renverser
les trônes de l'absolutisme. Pour mettre fin à ce qu'ils appel-
lent un scandale, les trois cardinaux ont ordonné que des sbires
veillassent à ce.qu'il ne fût rien afliché au pied de ces statues.
La police exécute avec la plusgrande rigueur cette ordonnanc.

Le National.

PaRis, 15 Janier.-Aujourd'hui, à l'occasion d'une péti-
tion, le général Lamarque a pris la'parole. Il a'montré les na-
tions de l'Eurgpe se levant tour à tour pour la liberté, à l'ex-
emple de la France ; la Belgique nous offrant cette ceinture'de
places fortes élevées contre nous en 1814 et 1815 ; la P01ogne,que l'autocrate russe voulait entrainer dans ses projets, courant
les chances redoutables d'une insurrection pour ne pas devenir
notre ennemie. Il s'est demandé comment un ministère qui
doit comprendre les intérêts, les væux et les sentimens du pays,n'agit pas autrement cii présence de ces circonstances entrai-
nantes, que ne l'eût pu taire, -avant notre révolution, le minis.
tère le Charles X. * Il n'a point vu, dans cette profonde iner-
tie, dans cette incroyable indifférenice à l'égard de dJeux peu.
pies généreux, qui nous appellent et qui nous implorent, un
sujet de s'élever contre les intentions de nos ministres : mais il
s'est atlligé de les voir se débattre, sans réso!ut ion et sans coura-
ge, dans l'ornière où leurs dévanciers ont précipité le gouver-
nement. Il leur a. reproché le Vouloir comme eux une paix
momentanée, au prix d-un avenir toujours menaçant. En prou-
vant par des faits récents et incontestables les dispositions lios-
tiles dans lesquelles la révolution de Pologne a surpris les alliés,
il a reppellé ces paioles qui furent entendues au congrès de
Vienne, et que nous ne devrions jamais oublier: "TaNt qu'une
seule dynastie révolutionnaire subsistera, la révolution ne sera
point terminée : il faut que le principe de la légitimité règne
partoyt ; sans cela, point de paix, mais seulement unie trève."
Ce n'est donc qu'une trêve qu'on nous accorde, jusqu'à ce que
l'ennemi. ait eu le temps de rallier ses forces pour nôus écraser.
Aujourd'hui, on invoque les traités, on les respecte, on s'y ren-
ferme. C'est ainsi que, dans la lutte sontenue contre Napoléon,.
on se plaisait a reconnaître les droits de la France ; elle devait
rester grande et forte ; c'était l'intérêt même de l'équilibre curo-
péen ; puis quand la France eût laissé tomber Napmoléon, elle
perdit ses forteresses, ses limites; son année fut dissoute, et ses



lois se courbèrent devant le droit divin. Alors elle se laissa line
poser une paix honteuse, alors il fallut faire ce que le général
appella énergiquement une halte dans la boue. Veut-on passer
par les mêmes épreuves et arriver au même résultat ? Telles
sont les questions posées par l'orateur. Il demande au ministre
des affhires étrangères si lcon doit ajouter foi aux paroles répé-
tées dans le congrès belge. Ce miûistre a-t-il pu dire que nous
avions repoussé les offres de la Belgique,. parce que l'Angletcrre
ni'auriit point souffért qu'on les acceptat.

A ces questions pressantes le général a ajouté des considéra-
tions d'un grand poids contre la politique suivie par notre cabi-
net. Il a exprimé avec douleur, mais avec franchise la crainte
que cette politique ne devînt fatale au prince autânt qu'à l'état.
Ul a dit, et nous nous étions rencontré avec lui dans cette pen-
sée, que laFrance n'a jamais pardonné aux Bourbons la honte
des traités (le 1815, et qu'elle eûtaimé à voir le roi de son choix
sentir comme elle et partager son orgueil natioml.

I R LA E. Dies.-Plusieurs nssemblées ont eu lieu à K--
keen. et dans d'autres parties du pays, pour obtenir l'abolition
des dîmes. Ce qui suit est extrait d'une lettre insérée dans
l.nniski//en Chronic/e, sous la rubrique de Cootchill, le 7
Janvier 1831. Cette partie du pays est réellement dans un état
horrible. Pendant plusieurs jours, il y en des assemblées de
paysans, pour l'abolition totale des dîmes, et la diminution des
rentes. Ul avait été convoqué une assemblée pour hier, où,
comme on s'y attendait, il s'est trouvé plusieurs milliers de pay-
sans. Les magistrats ont pourtant pris des mesures qui assure-
'ont la sureté di pays pour le présent. De nombreux déta-
chemens (le iroupes ont été stationnés nutour de la ville ; mais
heureusement elles n'ont. pas été'appellées à agir. Le peu de
gentilhommes qui résident dans ce voisinage sontýsi alarmés,
qu'ù moins qu'ils né soient protégés par le- gouvernement, ils
seront contraints d'abandonner leurs demeures, et de laisser leurs
propriétés il la merci des paysans.

M. O'Connell.-Dublin, 18 Janvier. " La guerre règne a-
vec une fureur qui ne diminue point: l'exécutif, d'un côté, ar-
niée de proclamations, et O'Conell, de l'autre, de toutes. les
ressouîrces de son esprit actif et ingénieux pour éluder ces pro-
clamations, et entretenir la flamme de l'agitation qu'il a si géné-
ralement allumée dans tout le pays.

Lundi soir, 10, il parut une proclamation, supprimant le dé-
jeuné politique hebdomadaire qui devait avoir lieu le lendemain
matin, chez Homer, ou dispersant ce que Sir Harcourt appelle
les " rebelles de la théïère." En conséquence, O'Connell, .par
un avertissement inséré dans les gazettes (le ce jour, informe ses



gmis, qie comme il ne peut avoir le plaisir dê léjeunvr avec
Euil · es rencontrera peut-être le so!if chez H iys. Ils ne
manquèrent pis au rendez-oni, et <?Connell 'éclin ave
puis d'anmertame quejamais 'contre son ti-devant niii, "l'Al-
érien lesea." Hir i[y : eu unecrndé asãemlée, pré

sidée par Mr. Grattan, et ou Mr. O'Coinell a fait un discours
très animé.

Vendredi, Mr. Steele a été arrté en vertu d'lun ri\dredt
châtgau, poi.r un discours qu'il a ensuite imprime -i-m Une.

a uté m'is sous cautionnenient.
Jeudi i 1 here.-Je vijnn d'aprendre de la meilleure

utorité, tjue Mr. O'Connell a été arrêté 'lans Dame-téet
que la sengation'a été grande, et que pour l'appaiser, il s'est
adr eýé au peuple,t est nioité dlars une voituré avec le con-
stabe1"1pour se procurer des cautions. Quel effet auia ce pro-
;dé, pour retarder ou avancer lai. grandé quesion; -la réroca-
lion de-l'union, c'est ce qui est incertain ails con i me je Pau
dit dans nma'dérnure lettre, il n'y a d ipp-éhîeider acutn fnou-
vemenvt iolent (le l part du peuple.

. Trois heureý et de:ie.-Je iels de sortir pour ipprendre
les ptiti'ularités te P:restation de Mr O'Connell. L'agita
tion qui règne dans la ville est vraiment :ilarniani. E!vn qu'il
ýoit géunéralemient cpnnu que l'agitateuxI a.donné caution, el
est encore en liberté, tout le..monde se rend en båte dans le
voisi(ge de Daie-Sreet, et lindignation et l'irritation se
montrent sur tous les visares, dims les bsses classes, a un
point quîi a de quoi effrayer. L'indiféíreice apparente avec
Jaqqelle .Mr. O'Connell s'est vu arrêter, i plus fat, que son
discours pour tranquilliser la popul.ce, et qauad il est parti
dans la voiture, les cris et les acclamations étaient étourdis..ants.
Il s'est assemblé aussitôt une multitude autour la bureau de
la police, qui est dans le voisinage.immédit du chltetu, de
;sorte que les clameurs (le la populace doivent avoir,interrompn
le progrès des affaires dans les bureaux du gouvernenent. La
foule augmentait de moment eii moment; la garde est sortic
du château. Les barrières ont été fermées, et il a été fait des
r trangemens qui indiquaient l'appréhension dn quelque acte

de violence sérieux. L'arrestation a été déidée hier, après
que le gouvernement se rut déterminé i réprimer les " agita-
teurs" par quelque mesure d.éciiL. Le cautionnement né-
cessaire ayant été donné, car Paccuisation était de nature ù per-
mettre cet arra.ngement, Mr. O Connell a paru il s'est fait un
silence pro.fond. Il s'est adressé .i la multitucle, d'une fenêtre
àon langage a étécelui de l'indignation. Il a tom né son ai-
restation. en ridicule, et a conjuré le peuple detre paisible.-
" Oui 1 oui ! ont répété des milliers de voiz. Peu après r.



O'Connell a descendu Dane-Street. La foule qui l'a suivi était
immense ; il la priée ài plusieurs. reprises de se retirer, mais
vainement. Elle l'a accom palné à Merrion-square, et en ce mno-
ment, il est presque lipossible de.passer par la rie Nass
Il n'a pourtant été comnmiq au ci désordre ; mais qielqunes per.
sonniiî'S crarignent qu'il n'y ait des tumiiuiltes sérieux cette nuit.

" Je viens d'apprendre que NI. L;iwless et M. Barrett ont
auSi été arrêtés. Où cela (inira-t-il

L'arrestation de NI. OCoritnell.iparait un peu étrange, va là
nature le l'accusation, qui est " l'Ivoir coispiré pour -uide-
les lois. les prhnations, &c. Plisieiirs des plus hib iles écri-
vins duitent de la plalité du procédé. A 1'#)ccaion de sori
arrestati , M..O'Coinell a publié une ad-eàe à ses constituans,
où il se dit "le représentant de toute 1'lande : " Je travaille,
coitinue-t-il, pour trois choscs ; pour l'alxolition deç lS. dimaieS, lii
Clistruction dies monopoles iicorporés, et la révocation le Pl'-
nion. Ses adversaires disent qu'or devrait lire i Je fravaillé
pour renverser Féglîie établie, (qui ie se auitieiit appareilert

qu'au iiovei des dîmes que sis ainiîistres exigeii des caitlroli
qies,) pou r détruire toutes les instittitions aiglaîises, et puîr
prodiie la séparation totale de la Grande-Bretagie et de 1 Ir.
land<e."

Il parait que dans cette adresse ou dans une autre, M. O'CO*n-
nil a conseillé ai peule î e l ter de clia nger ses billeft
de banque npi r de l'or; car on lit dans les jouriinux, soirs lé
titre InwLA SDrn, les passages spivants " La terreur panique qúîé
M. O'Cornell a créée au sujet les bariques, occasionnera pro-
bablenient la ruine d'uîn grand nombre de particuliers. So us
son influence, ci outre de sori invitation ai lcuiple de courir aux
bnlquies pour y avoir dc l'or, il a été placartié des avis iiflui-
niatoires cri di fférents endrrits le Dublin, ayanit en tête ceà
mots: " De lor pour des chliffuis." On voit écrit prtoit avec
de lit craie sur les portes et les barrières " Giinîiîgz vos gîre.
n1illes pour de 1u(ir." Les menaces insidieuses faites I Duiblin ii'é-
laient.pas visionnaires: elles ont été etiveyées par la poste dans
.1outes les parties de FIrlande. La manie d'avoir die l'or a en-
gagé un grand nombre de campagnards et le citoyens de la
hare classe à éclhaInger leurs billets pouir le métal précieux. Ia
conséquence a été que la banque d'Irlande et qIIelqIes banques
provinciales se sont vues clans la nécessité de s'uspendre leurs
aaires.

Nous avons reçu, dit l'Evening Post, plusieurs communi-
citions de li ca in pagne, et le nis amis de la ville, qui nous rem-
plissent de frayeur. Ni r. O'Coniiiell est peut-être plus prêt de
mettre ha confusion dans le pays, qn'il ne se l'est imaginé, dans
tes moncs de plus grande confiance. Des circulaires ont été



adressés par. nne.grande maison et peut-être par (>Iusieurs, qui
commercent ci grainS, à leurs ficters et à lei!rs correspondan a

de la campagne, leu r intimant que pour le présent, elles sont

obligées (de spendre toutes leurs atflaires, errii conséquencc de la
tereur panique créée.par M. O'Coniell. On dit que M. O Con-
i il se pr pose de tenir ses asseinllée-s d ins ,n ibal teau à vapeur
inouiiIlé lIrsde hi juri dicli gouvernement irlandais, et ou,
conséquemuaient, aucune. proclamation ie saurait l'atteindre."

RUsSIE ET PoLooY..-Daprès des lettres (le Petersbourg,
l'empereur devait laisser celte capit:le le.13 Janvier, avec toute
la z:ardel, pour la Lithuanie. On s'attendaiit qu'il arriverait à
Wîiina, le 17. Il y aura alors cunî'o armée de 150,000 hommiise
sur les frontièresdii royanîiue (le Pologne.

Les noni.elb-s de li Pologne sont contradictoires quant à la
léterminationi indale (le l'ei pereu r : taRdis que suivant les unes,

.il est disposé à. des mesure.pacifiques, suiivant d'autres, il est

détermié a réprimer l'insurrection par la force les armes.

Qîoiqu'il en. soit, les troupes polonaises ont reçu l'ordre de
nmarcher ai frontières. Les prépararifs de guerre se coati-
nuaient avec la même activité, et le dictateur, suivant certains
avis, paraissait déterminé à prendre l'initiative dans les opéra-
tlions miitaires. Suivant d'aîuitîres avis, reçus par la voie des ga-
zet'eî prissiennes, il avait rescinidé lts les décrôts qui ten-
daient à ine.séparation. A en croire les mêmes gazettes, la ré-
volution n'avait le partisans zélés que dans les hautes classes.;
les paysans tiraient ci arrière, et il avait fallu employer le bâ-

tan pour les faire marcher !
Le manifeste de la nation polonaise a été publié à Varsovie,

versia, rri-Jinr vier. C est, suivant quelques tiis cdes journaux
de Lond.res, l'ex posé rde griefs nalionrarrx le plus habile et le
plus lirpirrjarrt qui ait pari depuis la déclaration I'indépent-
d4ance des Etals. Unis d'A nérique. Il révèle ci effet des grf.,
des tcrus, les inijistices, des acts d'oppressicro et île tyranie,
de la part du gouvernement russe, qu'on airait à peine piu il-iii-
giner, et il ne le cède pour l'énergie à aucun des docunens de
nature semblable qui nous soit toILé souis la rmain. Nous arn-
rilons souhaité le pouvoir mettru cri n lier sous les yeux dle i ncs
lecteurs ; car il nous a paru n'y avoir rien à retranclier. S'il est
possil cde l'abréger sans lui faire trp perdre dle son imérite,
in1us le ferons pour le numéro proclin. Noirs y avons renarlué
surtout avec plaisir les phrases suivantes, par lesquelles il paraît
que liitenîtion de la nation polonaise est de se rendre ibsoblrî-
ment indépendante de la Russie, et dle faire participer à scin Im-
dépendance tontes les provinces de l'ancienne Pologne qui ont
été anvniexées à l'empire <les czars.



"Pacer en onion sur tine même tête là couronne dcui autõcría
at celle d'jili 'di consýtiùutionnel, ceftait thi de ces isrusites
polt eîcats qui 'e sont jamai de longue 'durée. Chabân .1irs-
voya it-qne le royauùue de Plologne devait, ou devenir une pc.
pinlre dl'iiisititutts libérales pour la Rsse, un être écrasà
sous le joug de fer de son despotisne. La question a été bien.
tôt résolue.

La nMuin polonaise s'est relevée de sont alaissernent et db
ta dégradation dans la ferme résolution dle ne plus se courber
sous le joug de er qui vient d'étre brisé, et (le ne mettre bla les
armes de leurs ancêtres, que quand, après s'tre réunis à leunr
fières, soumis au joug, du cabinet de St. Pétersbourg, et les
Noir délivrés de-ce joug, ils les auront fait participer à leui,
Jibertés et à leur indépendance. "

Le riabWlissement entier de l'ancien royaume de Pologne, ou.
lu moins la séparation complète du-ro.yaume moderne et 'le-l

Poligne russe, de l'emlpire de Russie, sciait bien en effet Pévéne.
ient politique le plis désirable et le plus rassurant pour lesli.

bertés et Iliiépentlance du rese de l'Eurnpe. Ce serait, suivant
nous, un évinemient que l'Anticlie et; la Pruise méme devraient
voir avec satislfaction, sielles tbe craignai pas (e perdre ce
it .elles ont usurpé s, du si clies n'étaitul pas avpglées par leur

haiue contre les gouvriernens constitutil.lcek. Par la réunion
de la Russie et c la Pologne sous le mêtnie chef, PA tutrihlL so

mrouve à imoité enviroinée et -meinacée sur deux lipei.cs qui of.
Mrenî tne infinité de points d'attaque et d 'ntée, et la Prisso

est voisiue d'un état quatre fois plus puissaut quielle. Miaià
c'est surtout pour l'Europe occideitale et constittionnelle cne
ete cuiu de i R ussie et de la Pologne duit pirîirre rédot

table ta tmeuaçaui, quand on pense (iue par là le spotse dt
hi harbarie se trouvent rendus tii centre de l'Europe, et peuvent
i ntrainer vers l'ouest, soit par lia crainite, soit par la coinonité
des opinions et de sentimens politiques, des auxiliaire, doni-
breuîx et aggiierris,

Ors leUtres piriculires de Vienne disent qu'un corps autri-
ciien de 0,00 onniiies; sous; les ordres dîui général Stukerheimi
se cOUcUIre dans hi Galicie, atin de piotéger les fronitiris de
cete province voisinus de la Pohliie. Tnus es oticiers de Ce
corps gui avaient obtenii 1 des con:rés d'absence Ont e ordre de
e joidre bns dl lui. les olicier. reuté, en état de servir, sont
icnerl os dants lia milice.

a 80,000 boiiues de troupes prussicites, sur les frôntières.
de la Pologne pruuienne

Nonus avons iansrit di National, journal de Paris, lI'esqtisse
C;n 1iscour pronioncé par le général Lamarqthuis lit chutn-

d'es Npu. 2 ersuad<. gque lh .uerre at i leév.itabi, y



ccuse l: rinristère de ne savoir pas profiler de Poccasion
4ui se présente de la faire avec le plis grandcl eslJoiyr
de succès. Nous iturious ainé à entendre les iistres
avant de décider entre eux et le générill Larhirqiue ; mais ils.
ne li ont répondu, dit-on, que ir le silence, ou par des clé-
né;tions va;igics et iisigni fiaites. Slils èiîssent raisonné, ils
auîriliert prut être convaincu qu'ils n'avaient pis tort ; maiis
puisq^ils ne I'int pas fait, noirs nous croyons presque obligés
<le lieniser comme le généèral .amarirîe.

ils auraient pli dire, sans douté; s'ils ne l'ont pas dit, que la
guerre est tujours hazardeuse, et qu'enr n'attaqîuant pas le pré-
irer, on évite au mnins de se mettre dans le tort, aux yeux dn
monde. Oui, mais si la guerre est inévitable, car nous voulIons
partir <le là,· ne vaut-il pias nieux attaquer quand on est fort,
que <le se laisser ittnquer g 'nrd on est faible ? Encore ne s'a-
gissait-il pas d'iiine attaque directe, mais seulemei t de Paccep-
taltion d'unr>e offre d'aggrî rindissement et d'aigenicriit-,it ion do pirs-
sauce qui pourvait provoquer une attaque. Il y arviit à rfléciihir
+ni1s doute, si l'an nexnrt ion (le la Bel gigue à la Fra nce devait nit-
tirer à cztie dernière piissance l'iiiiinilié le l'Angleterre. Mais
si la guerre < irévitable, s'il faut que la France soit attaquée
par les pi issaices -conitiiientales, l'inimitié de l'A nigleterre, qui
autrement ie serait peut-être que retardée, forait, selon irous,
Moins de mal à la France, qle l'union de la Belgique nue lii fe-
Sait de bien:

Il y a une autre question, où le ministère français nois sein-
ble avoir plus de tort encore, que dans celle don( nous venons
de parler, puisqu'il s'y fi>it voir im bu de cette maxime déclarie
fuisse par Doinparte lui-même, que la nation est fiite pour le
miairrqie, eLt non le on arque pour la nation. Nous voulons
parler dii choix que les Belges doivent faire d'uii soivera iii Que
Louis Philiplpe n'ait pas voulu permettre à son second fils d'ac-
cepter la couronne de la Belgique, pour ne pas se rendre enie-
iiines l'Angleterre et les puissances continei trales, à la bonne
]retire ; mais que le gouvernement français ait déchiiré qu'il ne re-
connaitrait pas le duc de Letchtemberg, le fils d'E.ugène Ben-

arrais; s'il était élu, tandis qui'i'l ne s'opposerait pas à l'élection
tu prince d-Orange, dii prince de Saxe Cobouirg, l'iini prince
autrichiei, ou d'titi prince prussien peut-être c'cst ce qle beau-
coup dl Français rie pardonneront pas, puisqu e c'st préfrer
piuir voisin tii eineii i tu ali liîrnlatrel. La possibilité d'u'ri
dlanger é!oigné piuir la finille renante doit-elle avoir plis le

oidaJ qiLiie uigentation imnmédiate dle sécurri>é pour la uni-lion, si; titettis ce danger n'est pas imaginaire, ou s'il n'est
pas moins grand que celui qui résurlternit de l'airargement au-
quel le gouivernfincat fraruçais parait vouloir se pfêter



ta France se prépare à la guerre, mais les autres puissamceu,
ey préparent aussi, mîêne l'Espagie, comnme on le peut voir par
farticle suivant, daté de Madrid, le 13 .Jann ter " Le thermo.

.èt re politique de notre goutiveruemncit ainonce décidément. la
gerre. UEspagne premlia certainement part a tout moutyVe,

nment que.les grandes puissances jpernt à propos d'adopiter. A
N-gard le Fr:iiice. L'oppo'sition intenne jusqu' preset par.
le parti modéré a été entiièreiieti suirmtitée le parti exalté a

pris le clelst:ç. et >r l:erce Je Ues:Ipir dle Ie:coutip de succès. Il
autra probablemncuct lieu lu regretter ce triomphe. Les li-

béauix sur.t on rie peti plus sati'iits de cet état de choses, per.
nualdés que le premier coup sera une victoire signalée en leur

favtir. On répare et l'on a ppr isionne toutes lcs forteresses.
L'a.riée auigniwnite toits les jours. Il doit être levé uize mille
houmes cie cavalerie dans toutes les provinces lit royaume.

c- Ce serait pour ce gcoiiveriiiîet n ie grande satisfiaction
d'étre aidé par le Port ogal dans ses présents dessins. Mais i
moins que 0on M igtel .ie soit recnniiti, il ie petit prendre ait-

cune part ait drat plitiue. On dit que le inariage projetté
dut dicde Nemours avec Doua Maria pourra clonier lieu pro.
chinjemet à des cmngemens que ILspa ne rcdiute extréne-
ment ; vuI qIe claits ce cas, elle s! trouverait placée entre deux
gouverieieins constitti s.

La France peut se rire des préparat ifs de l'Espagne ; nais un
évèiement séreux pour elle, et !ont elle ie devrait peut-être
pas atletiire leitier accotiipli>seiiteiii c'est la jotiction (les tir-
imécs risse, autiie et prtissienne, sur la Vistule, ait nom-
bre cde deux oi 3( 0,(O bounoes peut-être, avait le conimetice-
Ment duii priitimcps, Si, coimiiie il y a lieu de le craindre, lit Po-
luite est hors ild'tt.l de réister. Cette armée combinée e i*iuiirait

puis qu'à traverser l'Alleiagiie, pour arriver sur les frontières
de la F"raIIce, Ibfligré-e alors de se détenire seile sur son ten-
luire, conitre toute l'Europe, coiinie cin 1811 et 1815.

Nous doionniI plus haut 1- stistnIIce cd'îîne discuissioni qui a
ci lieu daus la clambre d'asemblée, le 6 Février, au sujet lu
rapp<Oit des débats. D'aprés ce lite disent quelques is des
ic1mmres qui it parlé eni cette occion, les dlébats sont rail.

portés d'iune manière très iiicxctie. Qtuils tie. ftmssetit pis rap-
portés très exactementi c'esýt ce que mous soipÇoiuins déjà,
i iuprès les principes d umne c''rtitide souvent plus que doucteuse,
les propositions liacaidées, l's paradoes qu'on iet quelque-
fois dans les bouche dle cirtains imiemibres. D'titi autre côté,

!c'est. titi moyen très aisé d'éviicr la cetnsuire et la critique, que
de dire que ce qu'on a dit tua pas été ra pporté exactc'iieit ; tin

moyen, ci un mot, que beaucoup d'orateurs pourraient étre tre.s

dlisposés à employer. Pour dire 'ce que nous en peos:



nous croyons que si I<onî fait pnrler quelques membres noint
bien, on en fait parler d'auîtres beaucoup mieux qu'ils n'ont fail
réellenent et Cela sais mauvaise intention, niais par la raison
assez simple, qîil n'est pais toujours possible de suivre mot
mot un orateur qtli parle vite et lungtenps, et qu'il faut bien ar-
ranger un peu le langage de ceux qui ne s'exlriiniit paq cor-
rectemen t, soit quant à la logiquie, soit quant à l gr niiimaire.

Lundi au soir, le Coniitlé ds Cornilites Puilblirs il fait ra pnort
de la résolution suivante, ait sujet des dépenses idu giiverne-

V<.tre Comité étant persiindé que la pi s essantielle des re;
commendatios du Comité dii Ciuai l 'i étè mise à effiet
piir le gouvernemendt îe Si MjestS quiqu'i l se soi maintenant
écoulé plus le dleux ansi depuis la ite dii Iuîupprt, et.que les
demn nrdes qui son't ma iuteim'i fiit es ne eprrespondeit pas avec
la reconnneildatioi du Comîité di C1iai .duî iî najmi des diuites
iir les fin lisce, as ime avec la scule iinXée ait 1ijl ii-
iroutlii dans la dlerilie ession di Parlement par le Miiistrù
*des Colonies et prîpisé d'être approprié par la Législature Co-
loniale, est d'opinion guil et iniexpédieit le faire aucune pro-
visioii ultérieure periiaineite polir les déperises du gouverne-
nieit.-Mei cury.

imites conescées eùïtre les Fiais- Unis ci les coloÉics bLr
tannirirs.

Le roi îles Puys-bus .nnié sur-arbitre dui différént entre
lA nelie et, les Euîits- Uiiis, mil šujet de ces limites, doilité
sa décision, vers le inilieii -de Janulv'ie.r.

Le Morning eIrald de Londres dlit " Par cette:décision,
le territoire en ispte est divisé, et 1 i partie la pluis grande, et
probâbluenenit la îlîit précieuse, est donnée aux Eilats-U (lis;
mais la partie critière.dii nord, contenant la- vallée entière le là
rivière Madiiwaska et dii lac Teniscointa, et le pays où passe
la ligne de communication entre le Nouveau i nii wick et le
Bas-Canada, ebt doliée àa Grande-lretgiî. Les étaîîblisse-
inas sur la rivière Malîwaska passiit en coi séquîeli .aux co:.
lonies, et ceux a sud de fi rivière St. Jéziii voint illX Etats-Uînis.
Cette décisin donne aunx Etats-Uiis deux tiers, !u trois quarts
di territoire en dipute, et ele ôte à la Grande-Bretagne, pour
les dutier aux Américains, au moins six inilliois d'acres."

Londres, £0 Janrier.-On pense que la décision précipitée
.du Roi de Hollande, relativencit aux limites entre ce pays et
les Etats-Unis, qui a été si longtemps peilante, va ôter à là



Grande-Bretagne pour les donner axîxAmricainsau, noin1
millions d'acres. De cette vaste étendue de pas, 4700 acres envi-
ron appartiennent au comité (le -1ertford, et plus d un niioln aî
contél,de Devon, deux de! conît és les plus proclhes de la. cité
de Qulébec, capitale des Calnadas. Ou sippose que la liimîit0

Les Etats Uis sera i rapproché à la distances d'environ I niiHes'
du fleuve Saint L:iîrent pir l'espace de 6f) milles; et. qu'en.
viron 100 milles de la rivière St. Jean, sur les bords ce laquelle
-se t rouve Pan cien lie et direcle coin mnin i.ction:r Québec et
lc Nouveam-Brusivick, Hlalifaix et la Nouvelle Ecosse, seront
donniés comme la liinite (les Etaits-N nis. M ais ce i-est pas tant;
naos apprenons que quatre autres routes proposées pour aller à
différentes parties de nos prrovinces iniférieure.s se trouveront
désornais dans le territoire des Etats-Unis.

Le Journal of Commerce de 1New-Yîrk. s'exprime ainsi
< Nous avons reçu une lettre d'.une soi rce bien informée, et qui
.uou. donne un aperçu général de la décision du lo i.cles P Iys-
.ias, au sujet de la lit du nîord-est.. Le résultat sera buanicoup
phus sautisfesat r les A néricains que peur les Aldais. Nou
perdons. une petite section Wierutoiru pex.rnité du point
nord de ce que nous avhln. réchie coume é,tauit dins III EtI

Maille, et nius g:lglois ce poste hiel ilportili, pour Moius, a
la tête du Lac Cliunplaiii, appelé la Pointe-àous, Roast-
Point, où les Etats-Unis, il y a quelques années, coinnencèrent
A ériger d.e pitiNsaites fmrtific:ions, mais quils abal!dgn.îrent
ensuite, quand ils découvrirelit, comme on le sulppcusain alors
que c poste s trouvait daits le territoire du Canada.

Dansa eamabre.des conmunes, le 90.Décenbre, Mr. Titiant
donna avis, qu'après les vacaltions dle Nuël, il proposerait uilne
.ndcresse à sa. Mijesté pour la roniiniiation d:une comiSsin,
qui serait chargée de laire -rapport sur te meil.leiur moyen de co.
Ioniser les terres incultes ci Canada, ei A frique et clans l'Aius-
t ralasie, de manière à améliorer la condition des classes ouvriu'
res du Royaume Unli.

DedJs:--Dernièremcnt, à Ste. Muarie, le Dr. Williamù Wooos., A
je '10 ans;

Aux Tro-iRiières, le 2 de ce mois, E. CATwniwT, écr. ci-devant
capitine dans ls ls Caiadian Ienbhka ;

A Montréal, le .1, -à t'âge d'environ S5 ans, Dane-Marie Josepte LA-
*r inuos, veive de feu J. M. LMT-r'', éCr.

Au liîénie lien, le nlime iour, Henry forman, enfmt de H. McKE.oru.
dcr. Agé de 6 mois et demi ;

A Laprairie, le 5, Daine Ellen Woons, épous.e de T. McV., éer. de
lIsle aux Noix;

A Nontréal, le '), à l'Ague d'e.nviron SO ans, Mr. Adolie DZLSLZ
Grand- Uo:stûble 'pour le district de Montréal.



R ECEMMENT PUBLIE, et maintenant à vendre chez l'Auteur; et-
àla Librairie de MM. E. R. FtsüE k4 Cie. un volume de Poésies.

Cwusdiennes, ayant pour titre :
ÉPITRES, SATIRES, CHANSONS, &c par31. Biasn..

TABLE ORS MATIERES.

Préface» pitre Enfantine.-Satite 1, contre IAvaric.-Satire I,
contre P'E 1e'.-Satire III, contre la Paresse.-Satir- IV, contre PIno
rancerfEpiti 1, Est moibsi-9 in rebus.-Epitre I, Decipimur specie recti.-
Les Délices de l'Ujion.-Le Bill de l'Union.-Les.Orateurs Canadiens,-
Le Vin d'Espagne.-Couplets.-Le Pouvoir des Yeux.-Les Peines de l'A-
mour.-Le Héros Canadien.-Les MSurs Acadiennes (Ode ou Chanson,
sur l'air: J'ai vu mes tristes journées.)-Les Savans de la Grèce.-Les.
Grands Chefs.-Dithsyrambe sur la mort de Wolfe et de Monicalm.-Le
Jour de l'An.-Les Souhaits.-L'Union.-La Persioective.-Les Nouveaux
Souhaits.-L'Hiver du Canada.-Epitaphe de l'An IS26.-La Gazette.-
Le Beau Sexe (Sur l'air, aussilOt que la lumière ; Que j'aime à voir les
hirondelles, 4c.)-Les Rimes en EC.-Le Temps.-Epitaphe du Cana-
dien.-Ver.-Lii Lotterie.-Enigmes.-Epithalame.-Epigrammes.-Ei
taphe générale.-Bons-mots.-Vers Latins.

TAPIS DE TOILE PEINTE.
E Soussigné a l'honneur de prévenir M. M. les Curés et le public en,
général, qu'il continue à manufacturer, au plus court avis, et a à ven

dre des TAPIs DE PIED DE ToiLE PEINTE pour les chours dMéglise
les salons, &c., à son attelier, rue du St. Sacrement Montréal.

J. B. CHALIFOUX.
Octobre, 1827.

Messieurs les abonnés, particulièrement ceux qui n'ont encore 'ien
donné depuis qu'ils reçoivent,.ou qui doivent p lus d'un sémestre, ont
priés de vouloir bien payer, au moins à compte, le plutôt possible.

1 Nessrs. les Instituteurs, Marchands, Commis et autres.

I E Soussigné à vendre, L'ARITHMETIQUE, proprement etsolide-
À ment refiée et dem. rel. Aussi, la GEouAPiEiu EN MINIATURE, le

VOYAGE DE FRANcHEE, &c. &c. M. BIBAUD.
N. B. On recevra pour être insérés sur la couverture des Avertissemenr

ayant rapport aux Sciences, aux Arts, à l'Enseignement, et -à la Librairie

- GrSossigné a l'honneur le prévenir qu'il continue. d'enseigner li
Grammuaire Française, la Grammaire Latine, la Géographie, L'Al-

rithmrétiquc, la Géométrie, &c., à sa demeure,.Rue Viger, près du Marché-
Neuf. M. BIBAUD.

Il traduit aussi de l'ANGLAIS eu FRtýANyis, Pi1mPFLETrs,
RE£QUETES, AvERIVISSEMENS, &C.

(JNE personne d'un age mûr, et qui a acquis de l'expérience dans les
affaires et-le commerce, désirerait trouver de l'emploi. comme Con-

mis, ou Conducteur de travaux publics.-S'adresser à F*diteur.
Montréal, 52t Septénibre 1830.


